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Paris, le 	0 8 MARS 2021 

Monsieur le Premier président, 

Par courrier en date du 8 février 2021, vous m'avez fait parvenir un relevé d'observations 

définitives relatif aux comptes et à la gestion de la société France Médias Monde (FMM) au cours des 

exercices 2013 à 2019. 

Je vous remercie pour ce travail d'analyse approfondi, particulièrement précieux dans le 

contexte de la transformation de l'audiovisuel public engagée par le Gouvernement en 2018, et 

souhaite vous faire part des observations qu'appellent de ma part les recommandations formulées 

par la Cour. 

En préambule, le ministère de la Culture souhaite rappeler son attachement particulier à la 

politique audiovisuelle extérieure. Dans un paysage audiovisuel mondial caractérisé par une 

concurrence exacerbée et des phénomènes de propagation des infox et de manipulation de 

l'information, la société, chargée de porter la vision singulière de la France, ses valeurs (laïcité, égalité 

entre les femmes et les hommes, diversité et respect des droits humains) et sa culture à l'étranger, 

assure une mission plus essentielle que jamais. 

Il convient ensuite de souligner que l'action résolue du Gouvernement depuis 2018 pour 

clarifier et stabiliser le cadre stratégique et financier du secteur audiovisuel public se traduira par la 

signature prochaine de contrats d'objectifs et de moyens (COM) couvrant la période 2020-2022 avec 

cinq des six entreprises du secteur (TV5 Monde, en raison de ses spécificités, n'est pas couverte par 

un COM). 

Monsieur Pierre Moscovici 

Premier Président 

Cour des comptes 

13, rue Cambon 

75001 PARIS 
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La raison d'être de ces COM ne se limite pas à officialiser une trajectoire budgétaire déjà 

connue. Pour la première fois, ces contrats, alignés entre eux et dans le temps, constituent des 

instruments de coopération et d'accélération des synergies entre les entreprises concernées. De 

manière inédite, ils comportent un volet commun dédié à leurs missions partagées ainsi qu'au 

renforcement des coopérations éditoriales et non éditoriales. Leur est annexée une liste des 

chantiers de coopération qu'elles devront conduire ensemble de manière prioritaire et dont la mise 

en oeuvre sera étroitement pilotée par les ministères compétents. La question des relations entre 

FMM et les autres entreprises du secteur, loin de faire l'objet de réflexions embryonnaires et 

confidentielles, est au coeur de son nouveau COM. 

Conformément à la recommandation de la Cour de stabiliser dans la durée les indicateurs 

définis dans les COM successifs de FMM, le COM 2020-2022 de la société s'est par ailleurs attaché à 

reconduire, dès que cela était pertinent, les indicateurs du précédent contrat. Ces indicateurs, 

prioritairement de performance plutôt que de suivi, sont associés à chacune des grandes 

orientations stratégiques définies à horizon 2022, lesquelles assurent un traitement équilibré des 

trois médias de FMM, comme le préconise la Cour. Ces orientations sont reprises du projet 

stratégique « Horizon 2022 » élaboré par la société en lien étroit avec ses tutelles, discuté au sein des 

comités spécialisés du conseil d'administration, puis approuvé par ce dernier en décembre 2019. 

À cet égard, la Cour observe à juste titre une meilleure association des instances de 

gouvernance internes aux décisions stratégiques de l'entreprise, consécutive notamment à la 

création d'un comité stratégique en 2019. Comme elle le relève, des progrès sont toutefois encore 

possibles pour renforcer leur rôle en matière de contrôle de la gestion, d'évaluation de la 

performance et de définition des orientations stratégiques. En particulier, le comité stratégique 

pourrait contribuer plus efficacement à la définition et à la mise en oeuvre des orientations du groupe 

sur la base d'une évaluation de la position stratégique de FMM compte tenu de l'évolution de son 

environnement concurrentiel, technologique et réglementaire, de ses marchés, ainsi que de ses axes 

de développement à moyen terme. 

La Cour estime que le dialogue que les tutelles de la société entretiennent avec elle en 

dehors du cadre des instances de gouvernance internes fait obstacle à la mise en oeuvre d'une 

gouvernance d'entreprise. Il convient à cet égard de rappeler qu'il appartient à l'État de définir les 

missions de service public de FMM dans un décret fixant le cahier des charges de la société dont le 

respect est vérifié par le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA). Les orientations stratégiques de la 

société sont quant à elles définies dans les COM successifs, négociés par la société et ses tutelles, qui 

en suivent également la mise en oeuvre. La traduction concrète de ces orientations stratégiques, 

c'est-à-dire le pilotage stratégique de la société, relève quant à lui de la compétence du conseil 

d'administration. Cette organisation est garante de la cohérence entre les différents textes (statuts, 

cahier des charges, COM) : elle ne fait aucunement obstacle à la capacité des instances de 

gouvernance internes à l'entreprise de se saisir de sujets stratégiques. 

L'entreprise, doit comme l'y invite la Cour, poursuivre ses efforts en vue de mettre en place 

une gestion plus optimisée et plus transparente, en particulier à travers des outils de suivi budgétaire 

stables et limitant autant que possible les écarts entre la comptabilité analytique et la comptabilité 

générale. Il convient néanmoins de ne pas minimiser l'impact des bouleversements importants qu'a 

connus l'entreprise dans des délais brefs et qui expliquent certains des dysfonctionnements relevés 

par la Cour : création en 2007 d'un pôle dédié à l'audiovisuel extérieur, regroupant RFI, France 24, et 

TV5 Monde ; formalisation juridique de ce pôle en 2008 à travers la création d'une société anonyme 

holding Audiovisuel Extérieur de la France (AEF) ; puis fusion juridique de la société holding AEF et de 

ses filiales France 24 et RFI en 2012. Dans ce contexte, l'un des enjeux principaux de la 
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Présidente-directrice générale, Madame Marie-Christine Saragosse, nommée le 7 octobre 2012, était 

de pacifier la situation et rétablir un climat social serein. 

L'amélioration de sa gestion doit notamment permettre à l'entreprise de retrouver des 

marges de manoeuvre pour financer ses efforts d'innovation au service d'une offre éditoriale 

ambitieuse. Une partie du COM 2020-2022 de la société est ainsi consacrée aux mesures que la 

société s'engage à prendre pour encadrer, consolider et rationaliser sa gestion financière. Les 

principaux chantiers identifiés concernent la stabilisation du système d'information des ressources 

humaines et le renouvellement des règles encadrant les politiques d'achats. En outre, l'annexe des 

COM 2020-2022 dédiée aux chantiers communs prioritaires prévoit la conception, dès le printemps 

2021, d'une maquette de compte de résultat commune à l'ensemble des entreprises de l'audiovisuel 

public, qui permettra de poursuivre le travail engagé en 2019 entre l'entreprise et ses tutelles en vue 

de stabiliser les outils de reporting financier. 

En ce qui concerne l'augmentation de la production de rapports d'audits internes que la 

Cour appelle de ses voeux, le budget initial pour 2021 de la société prévoit le recrutement de 

personnels dédiés au suivi des dossiers en lien avec la responsabilité sociétale et environnementale 

de l'entreprise, suivi qui était auparavant assuré par le pôle audit, ce qui devrait faciliter le recentrage 

de ce dernier sur son coeur de métier. 

La réalisation d'un audit des coûts complets des magazines et des émissions de débats 

produits en interne ainsi que des programmes achetés auprès de sociétés de production, 

recommandée par la Cour, constitue un objectif intéressant en vue d'améliorer la maîtrise des coûts. 

Pour ce qui concerne les productions internes, il suppose que la comptabilité analytique de la société 

permette sa mise en oeuvre. S'agissant des productions externes, FMM pourrait utilement introduire 

dans les contrats passés avec les sociétés de production une clause de réalisation d'un audit. 

En revanche, les choix opérés par la société en matière de commercialisation de ses espaces 

publicitaires (internalisation de la régie de RFI, externalisation de celles de France 24 et de Monte 

Carlo Doualiya), que la Cour invite à réinterroger, apparaissent pertinents au regard de la grande 

diversité des zones géographiques dans lesquelles les médias de FMM sont implantés. Chacune de 

ces zones présente des spécificités propres qui réclament des moyens de commercialisation 

publicitaire adaptés. 

S'agissant spécifiquement des achats, ainsi que le relève la Cour, des progrès doivent être 

salués (constitution d'un service achats en 2017, déploiement d'un module achats publics dans le 

système d'information SAGE en 2019...). Toutefois, comme le souligne le rapport, l'entreprise doit 

encore gagner en rigueur sur le plan du respect des règles de la commande publique, mieux encadrer 

les procédures d'achat non soumises à ces règles et associer étroitement le comité d'audit aux 

travaux qui seront engagés en ce sens. 

L'amélioration de la gestion des ressources humaines, sur laquelle la Cour formule plusieurs 

recommandations, constitue un élément essentiel de réussite à la fois stratégique et financière de la 

société dans les années à venir. C'est en pilotant au mieux sa masse salariale, notamment à travers 

une politique de rémunération améliorée, un respect scrupuleux des prérogatives du contrôle 

général économique et financier et une gestion fiabilisée des absences et de leur remplacement, que 

la société pourra se maintenir à l'équilibre financier. Les efforts engagés par FMM en ce sens doivent 

être poursuivis. À cet égard, le volet commun des COM 2020-2022 comprend plusieurs indicateurs 

de gestion dont les périmètres ont été définis au plus près des agrégats que retient la comptabilité 
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générale. Un indicateur de suivi de la masse salariale y a notamment été inséré, exprimé d'une part 

en valeur absolue et d'autre part en nombre d'équivalents temps plein (ETP). 

La Cour invite l'entreprise à maîtriser davantage le niveau de l'absentéisme au sein de Monte 
Carlo Doualiya (MCD), les effectifs des rédactions de RFI ainsi que le recours aux personnels cyclés 

au sein des rédactions de France 24. Des leviers d'optimisation organisationnels doivent pouvoir être 

identifiés à cet effet dans toute la mesure du possible et dans le cadre d'un dialogue social nourri. Il 

revient aux instances de gouvernance internes de la société, sous l'impulsion de ses tutelles, de 

conduire une réflexion approfondie sur ces sujets. La direction de FMM prévoit de confier à son 

service d'audit interne une mission d'évaluation et d'identification des améliorations possibles en 

matière d'organisation du travail au sein de France 24. Les travaux de la commission interministérielle 

d'audit salarial du secteur public (CIASSP) pourraient par ailleurs utilement être mobilisés pour 

enrichir les réflexions sur ce sujet. 

En ce qui concerne la transparence de l'information sur les audiences linéaires des médias 

édités par FMM que la Cour recommande d'améliorer à travers des mesures régulières et pérennes, 

il convient de rappeler que les méthodes de la société ne diffèrent pas sensiblement de celles de ses 

principaux concurrents. Comme eux, FMM est confrontée à l'impossibilité matérielle de disposer de 

données actualisées chaque année pour l'ensemble des marchés sur lesquels elle opère. La société 

doit toutefois clarifier la source et la méthodologie de calcul des données qu'elle restitue dans sa 

communication et se saisir de toute opportunité susceptible de fiabiliser davantage l'estimation de 

ces mesures sans en alourdir excessivement le coût. Comme le relève la Cour, il serait utile que FMM 

fasse une utilisation plus systématique de données d'audience de médias concurrents aux fins 

d'analyses comparatives. 

S'agissant de la réalisation d'un suivi des audiences des plages de contenus produites par 

RFI et MCD diffusées par des radios partenaires, la société a mis en place une expérimentation en la 

matière pour un échantillon de radios partenaires en Amérique latine. En fonction du bilan tiré de 

cette expérimentation, il conviendra d'examiner la possibilité de la répliquer dans d'autres zones. 

La Cour souligne par ailleurs à juste titre la nécessité d'améliorer l'analyse qualitative des 

audiences des médias de FMM sur les environnements numériques. FMM a engagé un travail de 

conception de mesures qualitatives des audiences enregistrées sur ses environnements numériques 

propres, initiative qui alimentera utilement les échanges techniques qui se tiendront à l'occasion de 

la préparation du prochain COM. 

La Cour s'interroge sur la pertinence de certaines orientations stratégiques en particulier la 

délinéarisation d'antennes de RFI et la réalisation d'économies sur la distribution de France 24. Les 

orientations qui figurent au plan « Horizon 2022 » de FMM ont fait l'objet, au cours de l'année 2019, 

d'un travail d'instruction approfondi avec les quatre ministères de tutelle, qui ont demandé à la 

société d'expertiser des scénarios alternatifs. Ces travaux ont montré que la délinéarisation de 

certaines antennes de RFI constituait une réponse adaptée à l'évolution des équipements et des 

habitudes de consommation des publics (notamment jeunes) dans certaines zones et permettait 

d'atteindre des populations partageant la même langue mais implantées en dehors des zones 

couvertes par les dispositifs de diffusion linéaire classique. Les économies sur la distribution de 

France 24 ont par ailleurs été actées après qu'un examen approfondi de leurs conséquences a 

montré qu'elles préservaient les capacités de projection de la société dans les zones stratégiques. 

Enfin, un plan de départs volontaires a été conçu, qui, bien que limité à certaines rédactions 

de RFI et de MCD, s'inscrit pleinement dans les orientations stratégiques définies par le 

4/6 



Gouvernement. Il doit contribuer au renforcement des offres numériques à destination du continent 

africain et au développement des synergies éditoriales entre les médias de FMM. Un bilan de la mise 

en oeuvre du plan stratégique de FMM sera réalisé à travers le suivi de l'exécution du COM 2020-2022 

de la société. 

La Cour recommande d'explorer plusieurs pistes d'évolution de l'organisation et du 

positionnement éditorial des trois chaînes éditées par FMM : redéfinition du projet stratégique de 

France 24, création de nouvelles rédactions délocalisées de RFI, diffusion de MCD sur le territoire 

national en radio numérique terrestre (RNT) et enrichissement de ses éditions numériques à travers 

une polyvalence accrue de sa rédaction et le sous-titrage en français de ses contenus. 

Plusieurs pistes identifiées par la Cour figurent d'ores et déjà au plan « Horizon 2022 », en 

particulier le renforcement des rédactions de RFI implantées au Sénégal et au Nigéria, le 

développement de synergies éditoriales entre France 24 et MCD afin de renforcer l'offre 

arabophone' du groupe et la recherche d'opportunités de diffusions locales de MCD sur le territoire 

national en RNT (norme DAB+). 

Les autres pistes identifiées par la Cour, qui n'ont pu faire l'objet d'un travail d'instruction 

approfondi dans le cadre de l'élaboration du COM 2020-2022, seront expertisées par la société et 

les administrations de tutelle. Le comité stratégique a vocation à éclairer ces réflexions comme plus 

généralement les questionnements de la Cour sur la place occupée par les services en français, 

anglais et arabe par rapport aux autres langues, l'équilibre entre les moyens de production basés à 

Paris et les rédactions locales ainsi que l'équilibre entre production de contenus destinés à une 

diffusion sur les réseaux traditionnels et de contenus conçus pour une diffusion en ligne. Les 

représentants de l'État au sein de cette instance devront naturellement jouer un rôle d'impulsion en 

la matière. 

Comme le souligne la Cour, la recherche de synergies entre les entreprises de l'audiovisuel 

public ne doit pas conduire à ralentir celles qui peuvent être réalisées au sein de chacune d'elles. Si 

la mise en oeuvre du COM 2020-2022 devrait permettre des avancées en ce sens (développement de 

synergies éditoriales entre France 24 et MCD, enrichissement mutuel des offres numériques 

anglophones de France 24 et de RFI), cette dynamique devra être poursuivie et amplifiée. Les travaux 

de préparation du prochain COM devront permettre d'identifier de nouvelles pistes d'accélération 

des synergies éditoriales et organisationnelles entre les différents médias de FMM, en particulier 

entre les rédactions de France 24 et de RFI et au sein des fonctions dédiées au numérique. 

S'agissant des coopérations entre FMM et les autres sociétés de l'audiovisuel public, 

notamment France Télévisions, comme rappelé en préambule, leur multiplication et leur 

approfondissement sont au coeur du plan de transformation du secteur engagé par le 

Gouvernement. 

Au titre des chantiers de coopération prioritaires prévus par les COM entre les opérateurs 

de l'audiovisuel public, FMM participera notamment au développement d'offres communes 

(franceinfo, Lumni, Culture Prime), au renforcement des coopérations dans le domaine de la lutte 

contre les infox, ou encore à l'élaboration d'un plan d'achats à quatre ans et à l'identification des 

besoins pouvant être satisfaits dans un cadre mutualisé. Les COM ne présentent pas de façon 

exhaustive les coopérations qui pourraient être réalisées dans le calendrier de leur exécution mais 

bien les projets prioritaires devant a minima être menés au cours de cette période. 

' Développement de coproductions d'émissions entre les deux rédactions, reprise de programmes de la déclinaison 

arabophone de France 24 à l'antenne de MCD. 

5/6 



S'agissant de certaines pistes de synergies évoquées par la Cour, identifiées notamment 

dans le rapport confié par le Premier ministre à Monsieur Olivier Courson2, leur instruction a pu être 

retardée dans la perspective de la création de la société-mère France Médias prévue par le projet de 

loi relatif à la communication audiovisuelle et à la souveraineté culturelle à l'ère numérique qui avait 

naturellement vocation à se saisir de ces sujets. L'opportunité et la faisabilité de leur mise en oeuvre 

devront être examinées dans le cadre des préparatifs des prochains COM, avec l'appui et l'expertise 

des entreprises concernées. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier président, l'expression de ma considération 

distinguée. 
	

> 	i)L.-  Cr C. 

Roselyne BACHELOT-NARQUIN 

2  Externalisation de la diffusion de France 24 auprès de la régie de France Télévisions ; déploiement d'une base de données 

partagée entre les rédactions de France Télévisions, Radio France et FMM ; concertation accrue entre France Télévisions, Radio 

France et FMM sur le champ de distribution commerciale de leurs chaînes par les opérateurs satellitaires notamment. 
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